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AGENDA 
 
 
 
December 7th 
 
Venue : Ministère de l’écologie et du développement durable  
20 avenue de Ségur PARIS 07  
Tube stations : Ecole Militaire (L8) or Saint François Xavier (L13)  or Ségur (L10) 
or Cambronne (L6) or Sevres-Lecourbe (L6) 
Room : Salon Bleu, 6ème étage, Ascenseurs F et G 
 
13h30 - Registration 
 
14h00 - Opening session 
 

Introductory remarks  
 

• AFPCN  
• M. Laurent MICHEL, Directeur de la Prévention des Pollutions et des 

Risques, Ministère de l’écologie et du développement durable, Délégué 
aux risques majeurs 

• M. le Directeur de la Défense ou de la Sécurité Civile ou son représentant, 
Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire  

• Mme Louise AVON, Directrice, Ministère des Affaires étrangères, 
Déléguée aux affaires humanitaires.  

 
15h00 - First working session  
 

How is civil society involved? 
 
For a better mutual understanding of the environment of a national platform.  
Initiating exchanges on best practices... 
  
Chair : Dr Irmgard SCHWAETZER (DKKV, DE) 
Moderator : Mr Philippe BOULLE (AFPCN, FR) 
 
The objective of the session is to exchange knowledge and experiences on the state 
of the art and practices, at national level, in terms of cooperation and partnership 
between public authorities and civil society, on natural disaster reduction issues:  

1. Role of stakeholders, forms of partnerships in operation, interaction 
between players, public and private, at relevant level, according to issues, 
immediate problems, etc 
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2. Participation of associative networks, their relationship and demands with 
regard to research and to expertise in different specialties and economic 
sectors, 

3. Integrative functions of the national platform vis-à-vis these stakeholders, 
according to its objectives, at domestic level and, if any, at international 
cooperation level. 

 
17h30 - Address by Mme Nelly OLIN, Ministre de l’écologie et du développement 
durable 
 
18h00 - End of the first working session 
 
20h00 - Dinner offered by AFPCN to all registered participants of the meeting  
 
Address of the restaurant :  
« La Guirlande de Julie »  25, Place des Vosges PARIS 03 
Tube station : Bastille Line 1 (Direction Château de Vincennes) 
(see details in the participants folder) 
 
 

December 8th 
 
Venue : Ministère des transports, de l’équipement,  du logement, du tourisme et de 
la mer,  
La Grande Arche de la Défense - Salle 34 / M29 - Tube Station : La Défense (L1) 
 
08h30 - Registration 
 
9h00 - Second working session  

 
The international partners of national platforms 

 
Updating current activities at international level: UN, Council of Europe, EU - 
questions 
 
Chair : Mr Yves LE BARS (AFPCN, FR) 
Moderator : Mr Karl Otto ZENTEL  (DKKV, DE) 
9h00 - 10h00 - International organisations 
 

• Mr Salvano BRICENO, Director, UN-ISDR  
• Mr Eladio FERNANDEZ-GALIANO, Director, EUR-OPA Major Hazards 

Agreement, Council of Europe 
• Mr Badaoui ROUBHAN, Head of Disaster Reduction Unit, UNESCO  
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• Mr Timothy BISHOP, Directorate for enterprises and financial Affairs, 
OECD 

 
10h00 - 10h30 - Coffee Break 
 
10h30 - 12h00 - EU - Parliament and EU - Commission services 
 

• European Parliament services 
o Mr Felix LUTZ, Administrator at the Committee for Regional 

Development 
• European Commission services 

o Representative of DG Environment* 
o Mrs Karen FABBRI, Programme Officer Disaster Reduction, DG 

Information Society 
o Mr Denis PETER, Programme Officer Disaster Reduction,  DG 

Research Technology and Development 
 
12h30 - Lunch offered by AFPCN, with the participation of the ministries ecology 
and sustainable development, and  transport and equipment 
 
14h30 - Third working session  
 

Towards a European network of National Platforms 
for Disaster Risk Reduction (ENPDRR) ? 

 
Discussion on orientation and launching of a European Network of National 
Platforms for Disaster Reduction (ENPDRR) - What is the added value of a 
network? 

a. Proposal for basic common tools, such as agenda and directories of 
activities of national platforms : using the information packages to 
participants on future activities, supplied by each national 
association, 

b. Decisions on applying for participation to European consultative 
fora, 

c. Proposal for a revolving secretariat for the network (and which 
platform to start with!), 

d. Synthesis / road map for ENPDRR and its Secretariat until next 
meeting of the network. 

 
17h00 - Conclusions and wrap up by Mr Ambroise GUELLEC, Member of the 
European Parliament, former Minister. 
 
17h30 - End of the meeting 
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Réunion sur le lancement d’un réseau européen des 
plateformes nationales pour la prévention des catastrophes 

naturelles 
 

A Paris, les 7 et 8 décembre 2007 
 

Compte rendu 
 
 
INTRODUCTION 
La réunion a été organisée par l’Association Française pour la Prévention des 
Catastrophes Naturelles (AFPCN) sous l'égide du Ministère Français de l'Ecologie 
et du Développement Durable et avec la participation active des Ministères français 
des Affaires Etrangères, de l'Intérieur, et de l’Equipement.  
 
Le programme détaillé, l'ordre du jour et les lieux de réunions, présentés dans cet 
ouvrage (cf. Agenda), ont été adressés aux points focaux ou plateformes pour la 
prévention des catastrophes naturelles identifiés de 20 pays européens. 
 
 
 
NOTE IMPORTANTE : Les interventions et soumissions écrites faites au cours de 
la réunion sont disponibles sur le site Web (www.afpcn.org) de l’AFPCN (ou sur le 
CDROM joint). Etant donné la disponibilité de ces documents détaillés, le compte 
rendu actuel est présenté sous la forme d'un court résumé des présentations, des 
discussions et des décisions. 
 
 
POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR : OBSERVATIONS PRÉLIMINA IRES 
 
Yves Lebars, vice-président de l’AFPCN, a souhaité la bienvenue aux participants. 
Il a souligné que le but de la réunion était de mettre en avant les complémentarités 
parmi les plateformes et de développer des synergies.  
 
Nelly Olin, Ministre de l'Ecologie et du Développement Durable (MEDD), a 
déclaré attacher une grande importance à cette réunion des représentants des 
plateformes nationales et des points focaux nationaux pour la prévention des 
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catastrophes naturelles. Elle a remercié l'AFPCN d'avoir organisé l'événement sous 
le patronage de son ministère. Elle a expliqué que cette réunion était la 
concrétisation d’initiatives précédentes, commencé par le DKKV allemand depuis 
l'année 2000. Elle a exprimé l'espoir que les deux jours de discussions mèneraient à 
un rapprochement des plateformes, des organismes internationaux et des 
institutions de l’Union Européenne de sorte que la prévention des catastrophes 
naturelles puisse être traitée de manière plus holistique en Europe et au niveau 
international.  
 
Laurent Michel, Directeur de la Prévention des Pollutions et des Risques (MEDD) 
a rappelé les étapes principales qui avaient été récemment prises au niveau 
international, tel que la conférence de Kobé (Japon) et la conférence sur l’Early 
Warning (Allemagne), afin de favoriser l'importance de la prévention des risques 
majeurs. Il a insisté sur la nécessité de renforcer les plateformes nationales, qui 
devraient inclure les représentants de la société civile. Il a exprimé le souhait que 
cette réunion débouche sur des étapes concrètes de coopération entre les 
plateformes européennes, menant à une plus grande vulgarisation des approches, en 
Europe, des politiques de prévention des risques et un plus grand soutien des 
instances internationale. 
 
Patrick Audebert, Direction de la Défense et de la Sécurité Civiles (Ministère de 
l'Intérieur), a déclaré qu'il était heureux que la réunion des 7 et 8 décembre soit 
placée sous l'égide commune du Ministère de l’Ecologie, du Ministère de 
l'Intérieur, et du Ministère des Affaires Etrangères. Ces trois Ministères, bien 
qu'ayant des mandats différents, travaillent en étroite collaboration dans le domaine 
des catastrophes, y compris la prévention des risques et les opérations de secours et 
d’urgence. Il espère qu'un réseau européen de plateformes sera constitué, et que 
celui-ci mènera à une coopération renforcée sur la réduction et la prévention des 
catastrophes naturelles en Europe. 
 
Louise Avon, Déléguée à l'Action Humanitaire, Ministère des Affaires Etrangères, 
a rappelé que son département au Ministère était le leader de la délégation 
française à Kobe et à Bonn, et que sa présence, à la réunion des 7 et 8 décembre, 
montre l'importance que le Ministère attache à la prévention des catastrophes 
naturelles. Cette réunion, a-t-elle dit, va permettre d’accentuer "la dimension 
européenne" nécessaire à la prévention des catastrophes, car il y a un réel besoin de 
collaboration plus étroite entre les pays d’Europe. Cette collaboration pourrait 
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également déboucher sur une aide et sur des échanges plus efficaces avec les pays 
en voie de développement.  
 
 
POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR : PRÉSENTATIONS PAR LES 
REPRÉSENTANTS DES PAYS DE LEURS STRUCTURES NATIONALES 
DE PRÉVENTION ET DE RÉDUCTION DES RISQUES  
 
Des présentations ont été faites par les représentants de l'Allemagne, la Suisse, la 
France, l'Italie, la République Tchèque, la Norvège, la Roumanie, la Suède, et le 
Royaume-Uni sur les structures et les activités, dans leurs pays respectifs, pour la 
prévention des catastrophes naturelles. Toutes ces présentations sont enregistrées 
en détail sur le site Web de l’AFPCN (ou sur le CDROM joint) et ne sont pas 
reprises ici. 
 
Tous les pays cités ont des points focaux nationaux qui interagissent sous 
l’impulsion de l’ISDR des Nations Unies. Trois pays ont officiellement constitué 
des plateformes : l'Allemagne, la Suisse et la France, alors que la plupart des autres 
pays évalue la nécessité de constituer de telles plateformes. Le cas du Royaume-
Uni mérite un commentaire : pendant les 6 dernières années le Royaume Uni était 
doté d’une plateforme privée (ACNDR), mais la responsabilité globale en tant que 
point focal, maintenant, est assumée par le Bureau du Premier Ministre. 
 
Les présentations ont mis en évidence la diversité des approches institutionnelles 
des plateformes existantes ou en cours de création : certaines dépendent des 
Ministères des Affaires Etrangères, d'autres sont liées aux structures de la Sécurité 
Civile ou au Ministère de l'Environnement, une autre est une Commission 
Parlementaire (Suisse) et la dernière dépend de l’Institut National 
d’Hydrométéorologie (République Tchèque). Le parallèle est fait avec la diversité 
des organismes internationaux quand il s’agit des actions de prévention et de 
réduction des catastrophes naturelles. 
 
Mais cette session a clairement mis en évidence qu’en dépit des différences 
d'organisation, il y a de grandes complémentarités d'action : le rassemblement des 
savoir-faire respectifs mènerait assurément à plus d'efficacité au niveau régional ou 
international.  
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POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR : APPROCHES EUROPÉENNES ET 
INTERNATIONALES 
 
Une présentation est faite par le représentant du Conseil de l'Europe, Eladio 
Fernandez Galiano, qui souligne la dimension plus qu’européenne de son 
organisation, en incluant les pays méditerranéens. Il rappelle les mesures récentes 
prises par son organisation, en général dans le cadre de l'accord EUROPE-OPA, en 
application du programme d’actions de Hyogo. Il souligne l’intérêt d’y participer et 
l’importance d'une collaboration plus étroite des plateformes nationales. Une 
réunion, conjointement organisée avec l'ISDR, aura lieu le 8 mai 2007 au Conseil 
de l'Europe à Strasbourg pour mesurer les progrès accomplis dans ce secteur. 
 
Le représentant de l'UNESCO, Roubhan Badaoui, a souligné l'engagement de son 
organisation dans la prévention et la réduction des risques et des catastrophes 
naturelles. Il décrit les actions engagées par l’UNESCO, qui, à travers son mandat 
mondial, intervient dans le domaine de l’éducation, des sciences et des 
technologies. Il rappelle l'action récente concernant la mise en place d'un système 
d’alerte précoce pour les tsunamis dans l'Océan Indien. Dans le cadre du 
programme 2005-2015 de l'UNESCO, une action prioritaire est mise en évidence : 
la résilience des bâtiments scolaires. L'UNESCO a travaillé étroitement avec 
l’AFPCN. 
 
Le représentant de l'OCDE, Timothy Bishop, a expliqué que son organisation a mis 
en place des programmes d’actions afin d’établir des normes financières, 
statistiques, techniques et scientifiques pour les pertes liées aux catastrophes 
naturelles. Un comité a été mis en place, avec des représentants des finances et des 
assurances, afin de trouver des solutions pour renforcer les mesures de prévention 
en passant par l'éducation dans les écoles. Les risques et le terrorisme sont un souci 
majeur de l'OCDE.  
 
Deux représentants des Directions de la Commission de l’Union Européenne, 
Denis Peter (DG Recherche) et Karen Fabbri (DG Information), ont décrit la 
structure et les activités de leurs départements respectifs concernant les 
catastrophes naturelles (présentations disponibles sur le site Web de l’AFPCN ou 
sur le CDROM joint). 
La Direction de la Recherche et du Développement se compose de plusieurs 
sections ; il y a un programme sur la Sécurité Civile et un autre sur les politiques 
régionales. Le concept d'ERC permet à des chercheurs de la communauté 
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scientifique de choisir leurs propres programmes de recherche. La Direction 
souhaite établir des liens avec les plateformes nationales et il est également 
important que ces plateformes traitent du programme ECHO (sur les secours). Les 
quatre domaines de recherche principaux sont : la vulnérabilité, la sécheresse, les 
problèmes géophysiques et les évolutions futures. Il appartient aux plateformes 
nationales d’indiquer leurs centres d'intérêt pour une collaboration future avec la 
Direction. 
 
Le représentant du Parlement Européen, Félix Lutz, secrétaire de la Commission 
parlementaire pour le Développement Régional, a expliqué que le Parlement 
Européen avait installé 20 commissions. La Commission pour le développement 
régional est compétente dans les domaines tels que la gestion des fonds de 
développement régional, l'évaluation de l'impact des politiques de l’Union 
Européenne sur la cohésion sociale et économique régionale, la coopération 
interrégionale. Les exemples de résolutions adoptées par le Parlement sur la base 
des rapports préparés ou lancés par la Commission parlementaire ont inclus 
plusieurs résolutions concernant les catastrophes naturelles telles que la résolution 
de septembre 2006 concernant les feux de forêt et les inondations. Il peut y avoir 
des interactions entre une plateforme nationale et une Commission Parlementaire. 
 
Le directeur général de l’ISDR, Salvano Briceno, a souligné l'importance 
croissante de la prévention des catastrophes naturelles dans le monde aujourd'hui et 
a expliqué l'importance et l'urgence de mener une action concertée pour mettre en 
application le programme d’actions de Hyogo. Il y a à l'évidence un accroissement 
de la vulnérabilité aux risques naturels ; les gouvernements et les populations 
réagissent trop lentement face au danger. Le travail entrepris par l’ISDR s’est 
accru, et les actions pour les mois à venir comprennent une réunion des plateformes 
nationales, en juin à Genève. L'importance de telles plateformes pour la stratégie 
de l’ISDR a été soulignée. Selon le directeur de l’ISDR, un soutien gouvernemental 
fort et une participation active des plateformes nationales sont essentiels. L’ISDR 
peut faciliter les discussions entre les Commissions Européennes et les plateformes 
nationales, et il est particulièrement intéressé par l'aide que l'Europe peut fournir à 
d'autres pays.  
 
POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR : VERS L’ÉTABLISSEMENT D ’UN 
RÉSEAU EUROPÉEN DE PLATEFORMES 
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Cette discussion a eu lieu entre les représentants des plateformes nationales ; le 
représentant de l’ISDR était également présent. 
Un document provisoire (préparé par l’AFPCN) sur la structure possible d'un 
réseau des plateformes européennes a été distribué pour lancer la discussion. Le 
représentant de l’AFPCN a expliqué qu’il fallait se concentrer sur les idées 
principales contenues dans l'ébauche, plutôt que sur ses mots précis. La base de ce 
projet était de s'assurer que toutes les parties présentes lors de cette réunion 
pourraient continuer à coopérer ensemble à l'avenir, afin de maximiser la synergie 
entre elles et être reconnu comme force de représentations de la société civile au 
niveau européen ou international. Trop souvent, les plateformes nationales passées 
en Europe n'avaient pas pu travailler et collaborer sur les questions importantes de 
prévention des risques dans le monde ou au niveau régional parce qu’elles 
agissaient séparément. 
Il y avait d’autres difficultés, certains pays ont seulement des points focaux et pas 
de plateformes, mais la flexibilité de l'approche devrait mener à une coopération 
fructueuse.  
 
Dans la discussion qui a suivi, plusieurs points ont été abordés, comme la 
proposition de créer un réseau européen des plateformes ou un réseau des 
plateformes de l’Union Européenne (certains pays présents ne sont pas membres de 
l’Union Européenne). D’autres questions ont été soulevées comme : le financement 
du travail du réseau ou la nécessité d’éviter de créer n'importe quelle nouvelle 
structure d'organisation. Certains représentants de pays ont expliqué être venus à la 
réunion comme observateurs et ne pas être en mesure d’impliquer leur 
gouvernement sur cette question.  
 
Le consensus général souligne le besoin de créer un réseau de plateformes en 
Europe, en utilisant les structures et les points focaux existants, sans en créer de 
nouvelles structures. Il n'y aurait pas besoin de financement actuellement. 
 
Un nouveau document récapitulant les points d'accord a été distribué (cf. version 
anglaise « Final declaration » dans le présent ouvrage). Il invite un petit groupe, la 
France, l’Allemagne et la Suisse à se réunir afin d’établir les bases pour du réseau 
européen des plateformes nationales et des points focaux. Le résultat de leur travail 
sera communiqué à tous les participants à cette réunion des 7 et 8 décembre avec 
l'espoir qu'ils pourront rejoindre le réseau. 
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CLOTÛRE DE LA RÉUNION : COMMUNIQUÉ FINAL 
 
En conclusion, Ambroise Guellec, Député Européen, indique que la prévention des 
risques est difficile à appréhender dans les institutions de l’Union Européenne, qui 
sont souvent plus réactives que proactives. 
Il est important de déterminer si la Commission Européenne est plus efficace que 
les membres individuels de l'Union. Cependant, si le Parlement Européen a rejeté 
récemment la proposition de la Commission pour établir un fonds européen de 
solidarité, le plan 2007-2013 inclut la prévention des catastrophes naturelles. 
Les plateformes nationales, et un réseau des plateformes sont une excellente 
initiative qui devrait aboutir à un niveau d’expertise plus élevé et à un partage de la 
connaissance.  
Soulignant le progrès réalisé par le récent rapport de Michel Barnier, qui souligne 
l’importance des initiatives civiles coordonnées, A. Guellec déclare que l’AFPCN 
et d'autres plateformes sont sur la bonne voie et pourraient de manière significative 
contribuer au travail du Parlement.  
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Summary of meeting to discuss the lauching of a european 
network of national platforms for disaster reduction 

 
Paris, 7 and 8 december 2007 

 
 
INTRODUCTION 
 
The meeting was organised by AFPCN under the aegis of the French Ministry of 
Ecology and Sustainable Development and with the active involvement of French 
ministries of Foreign Affairs, of the Interior, and of Transport, Tourism and 
Infrastructure. 
 
Detailed information on the purpose, agenda and location of the meeting is 
provided in the attached invitation, which was addressed to identified focal points 
for disaster reduction in 20 European countries (see Agenda). 
 
 
IMPORTANT NOTE:  
All power points, interventions and written submissions made during the meeting 
are available on the AFPCN website www.afpcn.org.( or on the CDROM joint). 
Given the availability of these detailed documents, the present minutes are 
presented under the form of a short summary of presentations, discussions and 
decisions.   
 
 
AGENDA ITEM 1 : INTRODUCTORY REMARKS 
 
M Yves Lebars, Vice President of AFPCN, welcomed the participants. He stressed 
that the purpose of the meeting was to highlight complementarities among 
platforms and develop synergies. 
 
Ms Nelly Olin, Minister of Ecology and Durable Development (MEDD), stated 
that she attached great importance to this meeting of representatives of national 
platforms and national focal points for disaster reduction. She thanked the AFPCN 
for having organized the event under the patronage of her ministry. She explained 
that this meeting was the concretization of previous initiatives, started by the 
DKKV of Germany since the year 2000. She expressed the hope that the two days 
of discussions would lead to a rapprochement among platforms, international 
organizations and the EU institutions so that disaster reduction may be addressed in 
a more holistic fashion within Europe and at the international level.  
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M Laurent Michel, «  Directeur de la Prévention des Pollutions et des Risques » 
(MEDD) recalled the major steps that had recently been taken at the international 
level,  such as the Kobe Conference (Japan) and the Early Warning Conference 
(Germany), in order to promote the importance of disaster risk reduction. He 
insisted on the necessity to strengthen national platforms, which should include 
civil society representatives .He expressed the wish that the Paris meeting would 
conclude with concrete steps of cooperation between European platforms, leading 
to a greater commonality of approach in Europe for disaster reduction policies as 
well as greater support for international action. 
 
M Audebert, “Direction de la Défense et de la Sécurité Civiles” (Ministry of the 
Interior), stated that he was glad the Paris Meeting had been placed under the 
common aegis of the MEDD, the Ministry of the Interior, and the Ministry of 
Foreign Affairs. These three ministries, although having different mandates, 
worked closely together in the field of disasters, including disaster mitigation and 
response. He hoped that a European network of platforms would be constituted, 
and that this would lead to strengthened cooperation on disaster response and 
disaster mitigation within Europe. 
 
Ms Avon, “ Déléguée à l’Action Humanitaire” (Ministry of Foreign Affairs), 
recalled that her department in the Ministry had lead the French delegation in Kobe 
and in Bonn, and that her presence at the Paris Meeting showed the importance the 
Ministry attached to disaster reduction. She expected the Paris Meeting would 
result in highlighting the necessary “European dimension” of disaster mitigation, as 
there was need of closer cooperation between countries in Europe. She also had the 
expectation that this would lead to more effective assistance and exchanges with 
developing countries.   
 
 
AGENDA ITEM 2: COUNTRY PRESENTATIONS ON NATIONAL DD R 
STRUCTURES 
 
Presentations were made by the representatives of all Germany, Switzerland, 
France, Italy, Czech Republic, Norway, Romania, Sweden, and the United 
Kingdom on the structures and activities in their respective countries with regard to 
disaster reduction. 
All these presentations are recorded in detail on the AFPCN website (or on the 
CDROM joint) and are not repeated here. 
All the above countries have national focal points to interact with the United 
Nations ISDR movement. Three countries have officially constituted platforms: 
Germany, Switzerland and France, while most of the others were evaluating the 
need to constitute such platforms. The case of the U.K merits special mention: 
there was for the past 6 years a private de facto platform (ACNDR) but the overall 
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responsibility as focal point is now being assumed by the Cabinet Office (Prime 
Minister’s Office). 
The presentations highlighted the diversity of institutional approaches in existing or 
soon to be created platforms: some are dependent of ministries of Foreign Affairs, 
others are linked to civil security structures or to the ministry of environment, one 
is a parliamentary commission (Switzerland) and one is located in the national 
meteorology department (Czech Republic). The parallel was made with the 
dispersed structure of international organizations when it came to disaster reduction 
activities. 
 
What appeared clearly during that session was that, despite organizational 
differences, there were great complementarities of action: the pulling together of 
respective capacities  would undoubtedly lead to more efficiency at the regional or 
international level. 
 
 
AGENDA ITEM 3 : EUROPEAN AND INTERNATIONAL APPROACH ES 
 
A presentation was made by the representative of the Council of Europe, who 
stressed the large membership of his organization, which included Mediterranean 
countries. He recalled the recent steps taken by his organization, mostly through 
the EUROPE- OPA agreement, to implement the Hyogo Framework of Action and 
he stressed his willingness to participate in and facilitate the building up of closer 
cooperation among national platforms. A meeting, jointly hosted with the ISDR 
Secretariat, would be held on 8 May at the Council of Europe in Strasbourg to 
measure progress made in this area. 
 
The representative of UNESCO stressed the commitment of his organization to 
disaster risk reduction, and outlined the action taken by UNESCO in accordance 
with its world wide mandate, both in the education field and in science and 
technology. He recalled recent action with regard to the setting up of an early 
warning system for tsunamis in the Indian Ocean. Within the UNESCO programme 
for the years 2005-2015, one priority action related to the building of resilient 
communities. UNESCO worked closely with AFPCN. 
 
The representative of OECD explained that his organization had set up 
programmes to establish financial, statistical, technical and scientific norms for 
calculating losses from disasters. A committee has been set up to discuss with 
finance and insurance representatives how to strengthen prevention activities 
particularly through education in schools. A specific concern of OECD related to 
risks and terrorism. 
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Two representatives of directorates of the European Union Commission outlined 
the structure and activities of their respective departments with regard to disasters 
(detailed description in the power point presentation available on the AFPCN site 
or on the CDROM joint). The Research and Development Directorate is composed 
of several sections; there is a programme on civil security, one on regional policies. 
The ERC concept enables researchers from the scientific community to choose 
their own research programmes. The Directorate wishes to establish links with 
national platforms and it is also important for platforms to deal with ECHO 
(Emergency Response). The four main areas of research are: vulnerability, drought, 
geophysical issues and future trends. It is up to national platforms to pinpoint areas 
of interest for future work with the Directorate.  
 
The representative of the parliamentary commission of the European Union on 
Regional Development explained that the European Parliament had set up 20 
commissions. The Regional Development Commission is competent in fields such 
as the management of the Regional Development Fund, the evaluation of the 
impact of EU policies on regional social and economic cohesion, cooperation with 
islands and interregional cooperation.  Examples of resolutions adopted by the EU 
Parliament on the basis of reports prepared or initiated by the Parliamentary 
Commission included several resolutions on natural disasters such as the 
September 2006 resolution on forest fires and floods. There could be interaction 
between a national platform and a Parliamentary Commission. 
 
The Director of the UN ISDR Secretariat stressed the growing importance of 
disaster risk reduction in the world today and explained the importance and 
urgency of concerted action to implement the Hyogo Framework of Action. There 
is evidence of growing vulnerability to natural hazards; yet governments and 
populations are reacting slowly to the danger. The work undertaken by the ISDR 
Secretariat was highlighted, and the agenda for action for the coming months 
disclosed, including the convening in june in Geneva of a global meeting of 
national platforms. The importance of such platforms for the ISDR strategy was 
stressed. In the view of the ISDR director, strong governmental support for and 
participation in national platforms was essential. ISDR may facilitate discussions 
between the EU Commission and national platforms. The Secretariat is particularly 
interested in the assistance that Europe can provide to other countries. 
 
 
AGENDA ITEM 4 : TOWARDS THE ESTABLISHMENT OF A 
EUROPEAN NETWORK OF PLATFORMS 
 
This discussion took place between representatives of national platforms, the ISDR 
representative being also present. 
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A draft document (prepared by AFPCN) on the possible structure of a network of 
European platforms was distributed to launch the discussion. The representative of 
AFPCN explained that there was need to concentrate on the main ideas contained 
in the draft, rather than its precise wording. The basic point was to ensure that all 
parties present at the meeting could continue to cooperate together in the future, in 
order to maximize synergy between them and to become a “force de proposition” 
at the European or international level. Too often in the past national platforms in 
Europe had not been able to impact on important disaster reduction issues in the 
world or at the regional level because they had acted in a dispersed fashion. There 
were difficulties, some countries only had focal points and not platforms, but 
flexibility in approach should lead to fruitful cooperation.  
 
In the discussion that followed, several points were raised, including whether the 
proposal was to create a network of European platforms or a network of European 
Union platforms (some countries represented were not members of the EU). 
Questions relating to the financing of the work of the network and to the need to 
avoid creating any new organizational structure were also raised. Some country 
representatives explained that they had come to the meeting as observers and were 
not in a position to commit their governments on any issue. 
 
The general consensus was that there was need to establish an informal network of 
platforms in Europe, using existing focal points and structures. There would be no 
need for financing any additional need at this time.  
A new document embodying the points of agreement just reached was circulated 
and agreed upon (see below, Final Communique). It requests a small group from 
France, Germany and Switzerland to meet in order to set up the basis for the 
operations of a network of national platforms and focal points in Europe. The result 
of their work will be communicated to all participants of the Paris Meeting with the 
expectation that they may join the network. 
 
 
CLOSING OF THE MEETING: FINAL COMMUNIQUE 
 
Mr Ambroise Guellec, member of the European Parliament, made the closing 
remarks. He indicated that the subject of disaster reduction was difficult to 
apprehend within European Union institutions, which tended to be more reactive 
than proactive. It would be important to determine whether the EU Commission 
was more efficient than individual members of the Union. However, if the EU 
Parliament recently rejected the Commission’s proposal to establish a European 
Solidarity Fund, the 2007-2013 Plan includes the subject of risk reduction. 
National platforms, and a network of platforms were an excellent initiative that 
should lead to higher expertise and a sharing of knowledge. Stressing the progress 
achieved by the recent Barnier Report, which highlighted the need for civil sector 



286 

initiatives but in a coordinated manner, Mr Guellec stated that AFPCN and other 
platforms were” at the right place” and could significantly contribute to the 
Parliament’s work, since the latter needed high quality expertise.  
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FINAL DECLARATION 
 

Communiqué final 
 
 
European representatives of National Platforms for Disaster Risk Reduction 
including Platforms being in formation met in Paris on 7-8 December 2006 at the 
initiative of the French Platform. 
 
Following an exchange of information and discussion on the issue of disaster risk 
reduction in the countries concerned and presentations by international 
organisations on current developments in Europe and on the global level the 
participants agreed: 
  

• to engage in the establishment of an informal network of National 
Platforms and Focal Points in Europe within the ISDR System ; 

• as a network to become a partner to the European Union, the Council of 
Europe and other international organisations in all aspects related to 
disaster risk reduction 

• to provide consolidated, substantive input to the Global Platform of ISDR 
starting in June 2007. 

 
The participants also agreed to the need to develop common goals and specific 
objectives for the network together with a programme of work. This will be 
circulated by January 31, 2007 for comments, changes and approval amongst the 
participants to the Paris meeting, then sent to interested National Platforms and 
Focal Points, with the invitation to participate. 
To develop the draft a small - but efficient - working group of representatives from 
AFPCN, DKKV and PLANAT has been constituted. 
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LIST OF PARTICIPANTS 
 
 
 

1. Representatives of invited platforms 
 
o CZECH REPUBLIC 
Jaromir NEMEC, CZ hydrometeorological Institute and National platform 

 
o GERMANY 
Irmgard SCHWAETZER, Présidente du DKKV, ancienne Ministre 
Karl Otto ZENTEL, Directeur du DKKV 
Gerd TETZLAFF, Conseiller scientifique DKKV 
Birgit zum KLEY FIQUET, Secrétaire générale du DKKV 

 
o ITALY 
Fabrizio NICOLETTI, Premier conseiller et directeur de la cellule d’urgence 
de la coopération internationale au MAE 
Alberta FUMO, cellule d’urgence de la coopération internationale au MAE 

 
o NORWAY 
Petter NULAND, Conseiller à la direction de la protection civile 
Berge LAILA, Ministère de la justice et de la police 
 
o ROMANIA 
Radu Mircea POPESCU, Conseiller du Ministre de l’Intérieur, chef du projet 
de plateforme 
 
o SWEDEN 
Lars NYBERG directeur de la Swedish Rescue Services Agency 
Lisa MATTSON, Swedish Rescue Services Agency 
 
o SWITZERLAND 
Jean Jacques WAGNER, PLANAT, Centre d’Etudes des risques géologiques 
CERG 
Florian WIDMER, Secrétaire Général du PLANAT, Office fédéral de 
l’environnement OFEV 
Meinrad STUDER, Swiss Agency for Development and Cooperation 
 
o UNITED KINGDOM 
Brian LEE, Professor, ACNDR 

 
 



290 

2. Representatives of insternational organisations 
 
o UN- ISDR 
Salvano BRICENO, Directeur général de l’ISDR 
Paola ALBRITO, programme Officer de l’ISDR 

 
o UNESCO 
Badaoui ROUHBAN, chef de la section Unité de coordination et évaluation 
des sciences 
 
o OECD 
Timothy BISHOP, Direction des Affaires financières et des entreprises 
 
o Council of Europe 
Eladio FERNANDEZ GALIANO, secrétaire exécutif, European and 
Mediterranean Major Hazards Agreement (accord EURO-PA risques 
majeurs) 
 

 
3. Representatives of European institutions 
 

o European Commission 
Karen FABBRI, Programme Officer, Natural risk Reduction, , DG INFSO 
Denis PETER, Programme Officer, Natural risk reduction, , DG RTD 
 
o European Parliament 
MEP Ambroise GUELLEC, Député européen, ancien Ministre 
Félix LUTZ, Administrateur à la commission parlementaire du 
développement régional 
 
 

4. Representatives of French ministeries 
 

o Ministère des Affaires Etrangères 
Louise AVON, Déléguée à l’action humanitaire 
Claire LIGNIERES, Sous directeur à l’action humanitaire 
Marie Hélène CORDET, Direction à l’action humanitaire 
 
o Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable 
Minister Nelly OLIN, Ministre de l’Ecologie et du Développement Durable 
Thierry FRANCOU, Conseiller technique, Cabinet de la Ministre 
Laurent MICHEL, Directeur de la prévention des pollutions et des risques, 
Délégué aux risques majeurs 
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Michel SEGARD, Sous Directeur pour la prévention des risques majeurs, 
Délégué adjoint aux risques majeurs, 
René FEUNTEUN, Sous Direction de la prévention des risques majeurs 
 
o Ministère de l’Intérieur ? direction de la Défense et de la Sécurité Civile 
Patrick AUDEBERT, direction de la défense et de la sécurité civiles 
 
o Ministère de l’Equipement 
Claude MARTINAND, Vice Président du Conseil Général des Ponts et 
Chaussées 
Christo DIMITROV, CGPC 
Agnès de FLEURIEU, CGPC 

 
 
5. Representatives of partner-associations, Invited to session 2 and Lunch) 
 

o SHF 
René COULOMB, Président 
 
o CEPRI 
Nicolas Gérard CAMP’HUIS, Directeur 
 
o Prévention 2000 
Olivier SCHICK, Président 
 
o AF-CCRE 
Sabine MARTOREL 
 

 
6. AFPCN organizing team 
 
 MP Yves Dauge, Chairman, Senator Indre and Loire 
 
 Yves LE BARS, Executive Vice Chairman 
 
 Paul Henri BOURRELIER, former executive vice chairman 
 Bernadette de VANSSAY, General secretary 
 Philippe HUET, Member of the Bureau 
 Philippe BOULLE, Member of the Bureau 
 Roland NUSSBAUM, Member of the Bureau 
 
 Julie PETRELLE, Secretary 
 Jerôme CHEMITTE, Member 
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AGREEMENT FOR THE LAUCHING OF A NETWORK 
 
 

A network of European National Platforms and Focal Points for Natural 
Disaster Reduction  

 
 
The need for a regional network 
The increasing number and intensity of disasters caused by the impact of natural 
hazards calls for additional structures and instruments on disaster risk reduction. 
Regional networks and platforms have been considered of critical importance to 
ensure regional coordination and exchanges. 
Europe is a hazard prone region as well as comprising a number of major 
international actors in disaster risk reduction (DRR), in humanitarian assistance 
and development aid. The European Commission and the Council of Europe are 
strong political regional structures, which could become major partners and 
decision-making structures for the implementation of DRR as part of development 
frameworks and strategies.  
Regional activities and good practises in DRR are evident through e.g. the 
activities of European Commission's Solidarity Fund, the Flood Management 
Directive and the DIPECHO Programme. In accordance with the Hyogo 
Framework for Action (HFA), there is increasing integration of DRR into 
sustainable development programmes and tangible efforts of the Council of Europe 
through the EUR-OPA Major Hazard Agreement activities and specialized centres.  
The International Decade for Natural Disaster Reduction (IDNDR), the 
International Strategy for Disaster Reduction(ISDR) and more recently the HFA 
have established at the international level a global approach to DRR in its political, 
scientific and socio economic dimensions. 
National platforms and focal points, as a nationally based backbone of the UN 
strategy for Disaster Reduction, provide the ideal structure to establish in Europe a 
regional network which would permit closer cooperation between countries as well 
as closer interaction with the ISDR movement. 
A meeting held in Paris in December 2006, following previous German initiatives 
with the same objectives, has shown that there was a convergence of views among 
the participants to the meeting on the urgent need to proceed to initiate a European 
Network for DRR. 
 
Common Goals 

• To facilitate and improve the exchange of information on good practices, 
the experiences and public policies of each of the members by establishing 
a more structured approach to issues and problems. 

• To support the integration of DRR into all aspects of policy, decision 
making, private sector and civil society of the national, regional and 
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international level of European countries with the aim to reduce the 
vulnerability of the society. 

• To become a partner to the European Union, the Council of Europe and 
other relevant international organisations in all aspects related to DRR. 

• To provide consolidated, substantive input to the Global Platform starting 
in June 2007. 

 
Specific objectives 

• To facilitate within Europe the contacts and relationship building between 
national platforms, focal points and experts by e.g. organizing periodical 
theme based meetings (to be defined case by case), identifying important 
upcoming topics, developments and political processes of DRR on the 
regional and international level. 

• To formulate substantive proposals after discussions among members, to 
be submitted to the bodies or authorities of the European Union (EU), 
Council of Europe (CoE) a.o. 

• To represent civil society vis a vis the EU, CoE. 
• To provide a European Network for support of DRR efforts in developing 

countries and countries in transition.  
• To support the development of additional National Platforms in Europe 

and in developing countries for example by twinnings. 
 
Work Plan 
Initial elements of the first phase of the network will be among others to: 

• Develop a system of information exchange and channelling among the 
members of the network. 

• Establish a system of information flow between UNISDR and the members 
of the network. 

• Prepare a coherent presentation of European National Platforms as an input 
to the Global Platform meeting. 

• To initiate a structured approach to European institutions with regard to 
DRR matters with the aim to identify synergies for harmonization of DRR 
efforts across the European countries. 

• Build on existing information on European national platforms as part of the 
UN/ISDR Strengthening the Network of European National Platforms 
initiative collected by DKKV. 

• Examine the possibility of establishing a two to three year programme of 
seminars to be hosted by one or several of the network’s members in the 
field of technical and scientific issues of importance to European countries, 
such as Early Warning or adaptation to climate change. 
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Structure and Organisation 

• The network is open to all European National Platforms and Focal points.  
• Meetings of the network will be open to interested parties on invitation.  
• UNISDR will be the key partner to the network. 
• On a voluntary rotating system one of the members will chair the network 

for a period of 2 years. 
• The chair will coordinate the implementation of the work plan and 

organise and host the annual meeting of the network members. 
• Members of the network will be encouraged to provide additional 

resources to the chair of the network for the execution of the tasks. 
• The network will meet once a year to discuss substantive issues of DRR 

and the upcoming work plans. 
• The working language of the network will be English. 

 
 
 
 
  

  

  

 
 
 
 
 
 


